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Dossier de Presse

La prise en charge de la scolarité des enfants français établis à l’étranger

« des promesses aux réalités »
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ETAT des LIEUX

· Le réseau scolaire comprend plus de 400 établissements. L’Agence pour l’enseignement français à l’étranger (AEFE) créée en1990 comporte 252 établissements dont 74 gérés directement et 178 par des organismes privés ou associatifs conventionnés avec l’AEFE. Elle scolarise 163 765 élèves dont 75 463 français.

Le coût de l’enseignement français dans les établissements dépendant de l’agence est de 827 millions d’euros dont 36,61 % à la charge de l’état, 59,82% à la charge des familles et 3,57% pour les pays d’accueil.

Le reste du réseau est composé d’établissements homologués dont le cursus scolaire est reconnu par le ministère de l’éducation nationale. Ces derniers ne reçoivent pas d’aide financière de l’AEFE  mais leurs élèves français peuvent bénéficier d’une bourse.

· Les droits d’écolage : Le coût de la scolarité dans nos établissements est souvent élevé : moyenne mondiale 3 500 euros mais cela peut varier de 1 664€ à Casablanca, 3 300€ à Madrid, 5 510€ à Tokyo jusqu’à 15 300€ à New-York.

· La population française de l’étranger : Les 2 millions de Français de l’étranger sont divers. La situation la moins fréquente, mais la plus connue en France, est l’expatriation temporaire à finalité économique qui  représente à peine 15% des Français établis hors de France.

La situation la plus répandue est autre, beaucoup (85%) sont installés à vie, souvent binationaux souhaitant conserver une culture française pour leurs enfants. Ils ont des revenus locaux comparables à celui de la classe moyenne en France. C’est pour eux que le coût de la scolarité dans les lycées français de l’étranger est une charge très lourde.

Les familles ayant des faibles revenus bénéficient de bourses totales ou partielles (2007 : plus de 
20 ​000 boursiers) .

· Promesse de campagne de Nicolas Sarkozy : Tout d’abord, il a promis la gratuité pour tous, puis pour le lycée et enfin à la rentrée 2007 pour la classe de terminale seulement. Le processus devrait continuer lors des rentrées 2008 et 2009 pour les élèves de première puis de seconde. Il en coûtera 55 millions d’euros par an pour ces classes de lycée. Ce dispositif s’applique quelque soit le revenu des parents et le statut de l’établissement : appartenant à l’Etat, conventionné avec l’agence pour l’enseignement français à l’étranger ou simplement homologué par le ministère de l’éducation Nationale.              

Mise en place de la mesure

À la rentrée de septembre, un abondement de 5M€ au budget 2007 a permis la prise en charge des frais de scolarité des terminales pour le premier trimestre de l’année scolaire 2007/2008. 

La loi de finances 2008 prévoit une enveloppe de 20 millions d'euros qui devrait couvrir les frais de scolarité des élèves de terminale puis à partir de septembre 2008 ceux des premières. 

Nous passons ainsi d'une logique fondée sur des critères sociaux permettant d’attribuer des bourses à des élèves qui en ont besoin à une prise en charge intégrale des droits de scolarité pour les élèves français des seules classes de lycée, sans aucun critère de ressource des familles. Ceci est d’autant plus grave qu’il manque plus de 5M€ au budget des bourses pour répondre aux besoins avérés de près de 2 000 élèves.

LES REACTIONS
FCPE (fédération conseil des parents d’élèves) GRATUITE : le compte n’est pas bon.

« Le candidat avait promis qu’il rendrait cet enseignement public gratuit …Bien sûr, on ne peut que se réjouir de l’effort du gouvernement en faveur de l’enseignement français à l’étranger mais il n’en reste pas moins que cette mesure est injuste et inégalitaire….Elle ne concerne que la scolarité non obligatoire. »

FAPEE (fédération autonome des parents d’élèves à l’étranger) : « souhaitait une aide plus sélective mais portant sur l’ensemble de la scolarité des enfants. Une baisse du seuil d’attribution des bourses, bénéficiant aux familles moyennes, qui sont celles qu’il faut réellement soutenir, est pour elle la seule approche équitable … ».
UNSA-EDUCATION : «Cette mesure nous paraît discriminatoire et injuste. Nous sommes favorable à l’exonération des frais de scolarité de la maternelle à la terminale. Cette mesure doit être conditionnée par une augmentation du budget des bourses attribuées comme promis par Nicolas Sarkozy devant l’assemblée générale de l’UFE le 10 mars 2007. 

SNUIPP-FSU : « Une mesure discriminatoire et injuste : on pouvait déjà s’interroger sur le fait que la mise en place de la gratuité ne concerne que les années où la scolarité n’est plus obligatoire… Elle ne permet pas d’apporter une aide aux familles en ayant un réel besoin tout en l’accordant à certaines privilégiées qui n’en auraient pas besoin… »

SNES-FSU : « Une fausse bonne mesure. Elle écarte le système d’enseignement français à l’étranger de sa mission de service public en le mettant au niveau d’un service que l’on pourrait acheter auprès de n’importe quel fournisseur… Ainsi les parents français pourront inscrire leurs enfants dans n’importe quel établissement homologué et voir la scolarité prise en charge sans aucune obligation pour ces établissements ».

SGEN : « La promesse a pour l’instant accouché d’une souris. En dépit des réserves de tous les acteurs du dispositif y compris ceux de son bord politique, la mesure ne va pas dans le bons sens car elle ne fait pas la distinction entre les établissements de l’Agence pour lesquels le contrôle de l’Etat est plus important et les établissements homologués. »

	La position de Français du monde - ADFE
L’ADFE s’inquiète de la disparité qui est créée avec les 60 000 écoliers et collégiens dont les familles risquent de continuer, combien d’années encore, à payer des frais de scolarité en constante augmentation.

Français du Monde - ADFE préconise que l’argent nécessaire à la mise en œuvre de cette mesure soit porté au budget des bourses scolaires, tout niveau de scolarité confondu et en complément des 47 millions d’euros déjà inscrits à ce budget. Cet apport permettrait d’accorder des bourses à environ 30 000 élèves s’ajoutant aux 20 000 boursiers actuels 
Si l’on tient compte des familles dont les frais de scolarité de leurs enfants sont couverts par leur administration ou leur entreprise et ceux qui n’ont aucun problème financier, la totalité des besoins réels de la communauté scolaire, tous niveaux d’éducation confondus, serait ainsi prise en charge.

De plus, le système choisi par le Président de la République risque de provoquer des dérives : les entreprises privées pourraient ne plus prendre en charge les frais de scolarité de leurs cadres expatriés et un grand nombre d’établissements difficilement contrôlables seront tentés d’augmenter leurs tarifs, l’état paiera ! 




ANNEXE

Les déclarations de Nicolas Sarkozy
10 mars 2007 -  Devant l’assemblée générale de l’Union des Français de l’étranger :

 «Je souhaite que dès la rentrée scolaire 2007, le coût des études de vos enfants dans les lycées français de l’étranger à compter de la classe de 2de soit entièrement pris en charge par la collectivité nationale ». 

10 avril 2007 à NEW-YORK :

 « Je souhaite que dès la rentrée scolaire 2007, le coût de la scolarité dans les lycées français de l’étranger à compter de la classe de seconde soit entièrement pris en charge par la collectivité nationale. Je souhaite également que les coûts d’inscription de vos enfants au primaire et au secondaire soit fortement diminué grâce à l’augmentation du budget des bourses ».  

17 avril 2007 à TV5 :

« Je m’engage si je suis élu à résoudre le problème de la scolarisation de vos enfants . Je rendrai cet enseignement public gratuit… Les Français de l’étranger, c’est des Français comme les autres, ils doivent avoir droit aux mêmes services, ils ont les mêmes droits à l’égalité devant le service public. »

6 novembre 2007 -  Washington, allocution devant la communauté française :

 « Je veux rendre hommage à un ami, Guy Wildenstein, qui a beaucoup fait pendant la campagne et qui m’a dit : « il ne faut pas que tu oublies tes promesses ». Dans mes promesses, il y avait la question du financement et du coût de la scolarité pour vos enfants…

J’étais presque au point de me laisser faire par la machine administrative… « On va multiplier les bourses, vous allez voir, cela va arriver ». Guy m’a téléphoné que je n’avais pas le droit de faire cela…

(Guy Wildenstein est conseiller UFE à l’Assemblée des français de l’étranger et propriétaire d’une des plus grandes galeries new-yorkaises).

14 janvier 2008 - Riyad :

Discours à la communauté française : « Cette année, c’est la première année de gratuité dans les lycées français. Je n’ai pas cédé à la pression d’une certaine technostructure qui voulait me faire augmenter le nombre de boursiers …Je n’ai pas voulu de bourses, l’augmentation simplement des bourses, parce que je connais trop le système. On est toujours trop riche pour bénéficier de la bourse et trop pauvre pour payer soi même le lycée. Chaque année nous rendrons gratuites les études dans une année de scolarité de plus… »   

En attendant sur les 80 000 élèves français scolarisés à l’étranger, seuls les 3330 élèves de terminale qui ne bénéficiaient pas de bourse, puis peut-être 15 000 du second cycle connaîtront la gratuité. Les collégiens attendront de 2010 à 2014 et les élèves du primaire de 2014 à 2020 !
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